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Jason Hartshorne, 43 ans,
soutient Donald Trump
et prédit une guerre civile
aux États-Unis si les
démocrates s’attaquent
au droit de posséder
une arme.

Malgré son fusil d’assaut AR-15 en
bandoulière, Jason Hartshorne
dégage une certaine douceur. Ses
yeux rieurs et sa voix presque ti-
mide tranchent avec la présence
menaçante de l’arme qu’il exhibe
un dimanche de septembre à
Easton, une ville ouvrière de
Pennsylvanie. Le fusil d’assaut est
sa manière d’exprimer son sou-
tien àDonald Trump, le président
américain qu’il vénère et qui re-
présente pour lui le dernier rem-
part pour la défense d’un port
d’arme sans limite auxÉtats-Unis.

«Les démocrates essaient de
nous enlever le droit d’avoir une
arme», affirme Jason Hartshorne
à propos de la volonté affichée par
les démocrates de bannir les fusils
d’assaut. «Ils l’affaiblissent pro-
gressivement en voulant d’abord
limiter la taille des chargeurs. Ils
s’attaquent auxAR-15 et s’en pren-

dront ensuite à toutes les armes.
Les gens ne l’accepteront pas et
nous aurons une guerre civile.
Beaucoup d’Américains sont
prêts pour une guerre civile. J’es-
père que le sang ne coulera pas
dans les rues.»

Cet employé de la voirie, blanc,
âgé de 43 ans, s’est mobilisé avec
une centaine de supporters deDo-
nald Trumpen ce dimanche pour
une manifestation baptisée
«Klaxonne et salue» à la gloire du
président des États-Unis. Plu-
sieurs hommes portent leur arme
à la ceinture. Femmes et enfants
agitent des drapeaux «Trump
2020».

Entre klaxons d’approbation
et insultes, la réaction des auto-
mobilistes est contrastée. «Nazi»,
hurle une jeune conductrice. Ja-
son Hartshorne sourit et hausse
les épaules. Il est arrivé préparé

pour ce genre de situation. Quand
on demande au quadragénaire
issu de la classe ouvrière de dé-
crire son lien avec le milliardaire
new-yorkais, il marque un temps
d’arrêt. «Je ne sais pas s’il se pré-
occupe vraiment de nous,mais ce
qu’il fait pour le pays semble l’in-
diquer», affirme-t-il à propos du
président des États-Unis. «Et je
me dis que si le monde entier le
déteste, c’est qu’il doit faire
quelque chose de juste pour nous
les Américains.»

Peur du communisme
Jason Hartshorne et les militants
pro-Trump qui se sont réunis ce
dimanche partagent une peur
bleue du communismeque le pré-
sident des États-Unis ne cesse de
raviver. Ils défendent leur Amé-
rique blanche, persuadés,malgré
leur condition modeste, d’appar-

tenir au rêve américain que leur
promet Donald Trump. Leur slo-
gan: «Dieu, liberté et patrie»
(«God, Freedom and Country»).

Ils rejettent la réalité de la pan-
démie qui a fait 200’000 morts
aux États-Unis et croient, comme
le président Trump, à un complot
démocrate le jour de l’élection. Ils
dénoncent aussi les émeutes ra-
ciales qui ont ébranlé leur pays
depuis la mort de George Floyd,
un Noir étouffé par un policier
blanc en mai. «Je pense que les
gens se font avoir, affirme Jason
Hartshorne. Ils veulent défendre
la vie des Noirs, mais Black Lives
Matter (ndlr: qui proteste contre les
bavurespolicières surdesNoirs)est
une organisation marxiste-com-
muniste qui se fiche des Noirs.
Elle veut seulement prendre le
pouvoir.»

Easton, une ville de 27’000ha-
bitants, connaît une profonde
mutation démographique avec
l’arrivée enmasse de Portoricains
et d’immigrés hispaniques. Le
maire y est démocrate, mais à
l’image de la Pennsylvanie, le
comté comprenant Easton a voté
à une courte majorité pour Do-
nald Trump en 2016 après avoir
plébiscité BarackObama en 2012.

La bataille des porches
Dans le centre-ville, la bataille des
porches bat son plein entre voi-
sins qui affichent leurs couleurs
pro-Biden ou pro-Trump devant
leur maison. Easton a été ciblée
par les deux campagnes, car si
elle repassait dans le campdémo-
crate lors de la présidentielle du
3 novembre, la ville pourrait
contribuer à faire basculer la
Pennsylvanie en faveur de Joe Bi-
den et ouvrir les portes de la Mai-
son-Blanche au politicien origi-
naire de l’État.

Un sondage publié cette se-
maine par l’Université du Wis-
consin place Joe Biden en tête en
Pennsylvanie. Malgré cela, Jason
Hartshorne est convaincu queDo-
nald Trump remportera l’État.
«Les politiciens disent tous qu’ils
agiront, mais ils ne le font jamais,
conclut-il. Trump, lui, a fait tout
ce qu’il avait promis.»
Jean-Cosme Delaloye
Easton (Pennsylvanie)

Lebras arméduprésidentDonaldTrump

Les Américains abordent la prési-
dentielle du 3novembre profon-
dément divisés entre les pro-
Trump qui vénèrent le président
et les anti-Trump qui le rejettent
en bloc. Pour comprendre cette
élection cruciale pour l’avenir de
la démocratie américaine, nous
rencontrons chaque semaine
jusqu’au 3novembre huit élec-
trices et électeurs des deux
camps. Aujourd’hui, étape en
Pennsylvanie, à la rencontre d’un
patriote, favorable au principal
slogan de campagne du pré-
sident: «Law and Order»
(loi et ordre).

Portraits d’Amérique
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Jason Hartshorne s’affiche fièrement avec son fusil AR-15
en bandoulière. DR

Coronavirus
Les unités de soins
intensifs de la région
se remplissent à grande
vitesse. Démunis face
à la deuxième vague
de la pandémie,
les médecins appellent
à la grève.

Les hôpitaux de Madrid se pré-
parent à revivre l’enfer dumois de
mars. Alors que les contagions re-
montent à une vitesse vertigi-
neuse, tous les établissements de
la capitale espagnole sont sur le
qui-vive. Un à un, ils annulent les
opérations programmées et com-
mencent à réserver tous les lits
possibles pour les patients Covid.

«Nous avions réussi à tenir, en
mars, dansune situation extrême,
mais je ne sais pas si nous sommes
prêts à revivre le même enfer.
Nous ne sommes pas des ma-
chines», s’inquiète José Angel Sa-
tué,médecinde l’hôpital universi-
taire de Fuenlabrada, dans la pé-
riphérie sud de la ville. Il dénonce
le gâchis de cinq mois d’inaction
au lieu de se préparer au rebond
des contagions et redoute l’hiver
prochain.

«La première vague était un
tsunami, elle a commencé à nous
passer dessus sans qu’on s’en
rende compte. Cette fois, c’est un
train de marchandise qui avance
lentement, mais une fois qu’il est

en marche, c’est difficile de l’ar-
rêter.» En juillet, pourtant, la si-
tuation était contrôlée. C’est en
août que tout a dérapé faute de
stratégie pour détecter les foyers
de contagion et freiner les trans-
missions.

«Injuste pour les autres»
«Nous risquons de nous reconver-
tir en hôpitaux Covid, c’est-à-dire
abandonner tous les autres pa-
tients.Onapu le faire quelques se-
maines auprintemps, et c’est déjà
en train d’arriver à nouveau,mais
c’est intenable et injuste pour les
autres patients», affirme Angela
Hernandez, la porte-parolede l’as-
sociation de médecins de Madrid
Amyts, qui dénonce l’absence de
détermination des autorités sani-
taires et le manque de coordina-
tiondes administrationsnationale
et régionale face à la pandémie.

La capitale espagnole est sans
aucun doute au centre de toutes
les préoccupations. Elle concentre
à elle seuleplus d’un tiers desnou-
velles contagionsqui seproduisent
en Espagne, le pays le plus touché
d’Europepar leCovid-19, avecplus
de 700’000casdepuis le début de
la pandémie, et le nombre de
morts commence à remonter sen-
siblement. «Il faut agir avec déter-
mination, affirme leministre de la
Santé, Salvador Illa, qui appelle les
autorités régionales à agir, plus
vite et plus fort, contre l’avancée
de la pandémie. «Il n’y a pas d’ap-

proche graduelle qui vaille, je
pense que de dures semaines se
profilent à Madrid», prévient-il.

Grève symbolique
Lesmesuresde confinement sélec-
tif selon les quartiers qui ont été
instaurées en début de semaine
par la région ont été accueillies
avec scepticisme. Elles arrivent
beaucoup trop tard, estime le per-
sonnel sanitaire débordé, alors
que les associations de médecins
ont lancéunappel à la grève àpar-
tir de ce lundi pour réclamer des
renforts face à la pandémie. L’ar-
rêt de travail risque d’être symbo-
lique, très encadrépar l’obligation
de services minimum, surtout au
moment où la profession croule
sous la tâche. «La seule chose que
nous demandons, ce sont des so-

lutions concrètes pour les méde-
cins et pour l’assistance sanitaire
à la population», explique Angela
Hernandez, endénonçant l’impré-
paration face à cette deuxième
vague. «Nous avons besoin demé-
decins, d’infirmiers et de renfort
administratif pour nous aider à
faire le suivi des patients et de
leurs proches pour contrôler les
transmissions», insiste aussiMari-
bel Giraldez, médecin du centre
de santéNuestra Señor deFatima,
à Carabanchel.

Comme en mars dernier, les
hôpitaux ont commencé à dé-
ployer en catastrophe des instal-
lations de fortune pour élargir les
capacités de leurs unités pour les
patients critiques. Selon les
chiffres officiels, les lits de soins in-
tensifs dans la région de Madrid,
vides il y a quelques semaines,
sont aujourd’hui occupés à 40%
par les patients Covid. Mais ce
taux atteint presque 100%dans les
zones les plus touchées par le
virus, détaille Octavio José Salme-
ron Beliz, médecin de l’hôpital
d’Alcorcon.

«Évidemment, on peut encore
y ajouter tous les lits de réanima-
tion des autres services, cal-
cule-t-il, mais cela veut dire sus-
pendre toutes les activités nor-
males des hôpitaux et ce serait un
échec dramatique pour la méde-
cine de ce pays.»
Cécile Thibaud
Madrid

ÀMadrid, certains hôpitaux sont déjà débordés

La gauche veut
doter la ville d’un
réseau sécurisé
d’«autoroutes»
pour vélos.
Les Zurichois
se prononcent
ce dimanche.

Gabriel Sassoon

S’il fallait une preuve de l’insatis-
factiondenombreuxZurichois face
à leur réseau cyclable, ce pourrait
être celle-ci: l’initiativeen faveurde
«routes sûres pour vélos» a récolté
enàpeineune journée5000signa-
tures, soit 2000 de plus que le
nombre requis. Ce dimanche, les
citoyens de la ville de Zurich se
rendent aux urnes pour dire s’ils
souhaitent l’aménagement de
50 kilomètres de voies réservées
aux bicyclettes. L’on ne parle pas
ici de simples pistes cyclables: les
voitures seraient bannies du ré-
seau, à quelques exceptions près
(riverains, commerces, police,
etc.). Les autorités auraientdixans
pour mettre en œuvre le projet,
soutenu par le centre gauche et
combattu par la droite.

Auxyeuxde leurspartisans, ces
«autoroutes» cyclables sont néces-
saires pour permettre à Zurich de
devenir une vraie ville du vélo, sur
lemodèled’AmsterdamouCopen-
hague. Pour l’heure, elle en est
loin. Si habituéeàdominer les clas-
sements en tous genres, la plus
grande ville de Suisse fait pâle fi-
gure face aux infrastructures
bâloises ou bernoises. C’est ce qui
ressort de la dernière enquête de
ProVélo sur la cyclophiliedes com-
munes suisses,publiéeen2018.Zu-
richfigurait en31e positionduclas-
sement. Seules les villesdeGenève,
Lausanne et Fribourg faisaient
pire.

Parcours du combattant
Renforcer la sécurité des cyclistes,
c’est l’objectif «urgent» que visent
les initiants.Depuis2011, lenombre
d’accidents aplusquedoublédans
la cité sur les bords de la Limmat,
tandis que les blessures augmen-
tent elles aussi de manière
constante, déplore le comité. De-
mandez à un cycliste zurichois, il
vous décrira le parcours du com-
battant auquel s’apparenteparfois
la traversée de la ville. Il y a ces
pistes cyclables qui disparaissent
abruptement.Oucesvoiesmixtes,
où piétons et cyclistes se frôlent

dangereusement.
Lancée par le PS, l’initiative a

décroché l’approbationde l’Exécu-
tif municipal, dominé par le camp
rose-vert. Ce n’était pas arrivé de-
puis longtemps en ville de Zurich.
«Toujoursplusdepersonnes sedé-
placentàvélo, il faut leurpermettre

À Zurich, les cyclistes veulent bannir
les voitures s ur 50

«Voies rapides» pour bicyclettes

Interview

Vincent Kaufmann, des di-
zaines de kilomètres de
routes réservées aux cy-
clistes en pleine ville, c’est
une bonne idée?
Oui. On l’a vu à Genève avec la
Voie verte créée jusqu’à Anne-
masse. Ce type d’infrastructure va
considérablement accroître l’at-
trait du vélo et du vélo électrique.
C’est un signal politique fort, qui
me semble très pertinent.

Le modèle de Zurich est-il
transposable dans d’autres
villes?
Oui, tout à fait. Dans un certain
nombre de villes à grandes pentes,
comme Lausanne, Neuchâtel, Ve-

«Les voies vertes rendent le vélo plus attractif»

Berne

Trois jours après le nettoyage du campdes activistes de Rise Up
for Change sur la place Fédérale, plus de 2000personnes
se sont à nouveau rassemblées vendredi après-midi, à Berne.
Cettemanifestation s’est déroulée en parallèle d’autres grèves
des jeunes pour le climat sur toute la planète. ATS
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«Cette fois,
c’est un train de
marchandise qui
avance lentement,
mais une fois qu’il
est en marche,
c’est difficile
de l’arrêter»
José Angel Satué, médecin
de l’hôpital universitaire
de Fuenlabrada, à Madrid
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Redevance
Le parlement dit
oui à l’indemnité de
50 fr. par ménage
Les Chambres fédérales ont sou-
tenu vendredi sans opposition ni
abstention le projet du Conseil
fédéral de verser une indemnité
de 50 francs par ménage en
remboursement à la TVA perçue
en trop entre 2010 et 2015 sur la
redevance de réception de radio
et de télévision. Ce montant sera
déduit de la facture de la rede-
vance en 2021. La déduction sera
accordée à tous les ménages pri-
vés et collectifs (homes, EMS,
hôpitaux ou encore internats).
Les entreprises pourront égale-
ment bénéficier d’un rembour-
sement. ATS

Testé au Covid
Christian Levrat
annule toutes ses
obligations
Le président démissionnaire du
Parti socialiste suisse (PSS),
Christian Levrat, s’est fait tester
vendredi pour le Covid-19. Dans
l’attente des résultats, il a an-
nulé toutes ses obligations, a-t-il
tweeté en réponse à une infor-
mation du site blick.ch, selon le-
quel un membre de la famille du
conseiller aux États a été testé
positif. Christian Levrat a précisé
n’être ni malade, ni en quaran-
taine. Le Fribourgeois devait
participer vendredi à Bâle à une
cérémonie d’adieu à l’ancien
président du PSS Helmut Huba-
cher, mort le 9 août. ATS

Assurance maladie
À droite comme à gauche,
on réclame qu’un
organisme indépendant
se charge à l’avenir
des modalités de calcul.

La hausse des primes maladie a
beau être modérée cette année,
les polémiques ne faiblissent pas
sous la Coupole. Parmi les points
de crispation: la transparence.
Pour effectuer le monitoring des
coûts de la santé – qui sert de base
au calcul des primes –, l’Office fé-
déral de la santé publique (OFSP)
passe par la société Sasis SA. Or,
cette dernière est propriété de
SantéSuisse, l’une des faîtières
des caisses maladie.

Un mélange des genres qui ul-
cèrenombredeparlementaires ro-
mands,d’autantque l’OFSPrefuse
de dévoiler lemontant de la rému-
nération. «Dans le contrat figure
une clause financière pour la rétri-
bution de la mise en forme et la
transmission des données», se
contente de préciser son porte-pa-
role. «C’est franchementprobléma-
tique», dénonce Vincent Maitre
(PDC/GE). Par le biais d’une inter-
pellation adressée au Conseil fédé-
ral, il a bien l’intention d’en savoir
plus surcette relationcontractuelle
et la fiabilité des chiffres.

«J’ai du mal à faire confiance
aux chiffres des assureurs, précise
le Genevois. Ils ne reflètent pas ce
qu’on entend lorsque l’on parle
avec les autres acteurs de la santé,
comme les hôpitaux ou les cli-
niques privées. Ces doutes sont
renforcés par le fait que le système
manque de transparence.» Pour
VincentMaitre, les caissesmaladie
devraient livrer leurs chiffres gra-
tuitementàune institutionneutre,
comme l’Office fédéral de la statis-
tique. «Aujourd’hui, on assiste à
unemascarade, où leConseil fédé-
ral et les assureurs tendent le bâ-
ton pour se faire battre.»

«Oui, c’est un problème, re-
connaît Pierre-Yves Maillard (PS/
VD). Quand j’étais au Conseil
d’État, les Cantons avaient eux
aussi demandé à avoir accès à ces
données pourmieux comprendre
l’évolution des coûts. Je me sou-
viens qu’il y avait une clause de
confidentialité. Tout cela est dé-
rangeant, car ces données de-
vraient être publiques.»

Apaiser le débat
Ce n’est pas la première fois que
la Coupole s’agite sur ce thème.
Dans unemotion communedépo-
sée en 2018, Adèle Thorens
(Verts/VD) et Olivier Feller (PLR/
VD) appelaient déjà à confier cette
tâche à un organisme indépen-
dant, afin d’apaiser le débat au-
tour de l’assurance maladie.

«Que l’OFSP paie un orga-
nisme qui a un lien avec les assu-
reurs pour obtenir les données
qui servent ensuite de base à des

décisions politiques ultrasen-
sibles, ça pose évidemment des
questions sur la façon dont ces
chiffres sont contrôlés,mais aussi
sur le fonctionnement démocra-
tique, dit Adèle Thorens. J’ai du
mal à comprendre cette façon de
faire. La Confédération dispose
des ressources nécessaires, et si
ce travail était effectué par un or-
ganismequi n’est pas directement
impliqué dans le secteur de la
santé, le résultat serait mieux ac-
cepté par les autres acteurs et par
la population.»

Les assureurs bidouille-
raient-ils leurs chiffres? «Je ne dis
pas que leur travail est malhon-
nête, répond Olivier Feller. Mais
pour mener un débat rationnel
entre les acteurs de la santé, il
faut pouvoir se fier à des données
objectives et acceptées comme ri-
goureuses et vérifiées par tous.
Même si les chiffres sont irrépro-
chables, le focus peut être diffé-
rent, car les intérêts sont diver-
gents. C’est comme si pour le par-
tenariat social, les données
étaient apportées et traitées par
le patronat, je ne pense pas que
les syndicats les accepteraient les
yeux fermés.» En clair, avec le
fonctionnement actuel, l’OFSP ne
donne pas l’apparence de don-
nées impartiales.

SantéSuisse conteste
Des insinuationsqueconteste San-
téSuisse. «Je ne vois pas vraiment
l’intérêt de ne pas donner les vrais
chiffres de l’évolution des coûts
que nous observons en tant qu’as-
sureurs», réagit son porte-parole
Christophe Kaempf. D’autant que
l’OFSP ne se base pas uniquement
sur ces données. «S’il y avait des
manipulations, elles seraient très
vitedécouvertesenrecoupantavec
les autres sources.»

D’ailleurs, la polémique ne
semble pas traverser la Sarine.
Les différents élus alémaniques –
de gauche comme de droite – que
nous avons contactés ne voient
pas vraiment où se situe le pro-
blème: seuls les assureurs
connaissent l’entier des coûts
puisque ce sont eux qui paient les
factures. Le parlement semble
toutefois prêt à entrer enmatière.
La preuve: en mars, la motion
Thorens-Feller a été acceptée au
National. Elle attend désormais
son traitement au Conseil des
États. Et ce avec le préavis favo-
rable du Conseil fédéral, qui as-
sure déjà qu’il planche sur une so-
lution. Florent Quiquerez

Berne paie les caisses pour
mesurer les coûts de la santé

de circuler en sécurité, cequi n’est
pas le cas en cemoment. Les auto-
ritésont favorisé ledéveloppement
des transports publics, mais elles
ont négligé la bicyclette», regrette
Yvonne Ehrensberger, directrice
de Pro Vélo Zurich. L’association
soutient le projet, aux côtés de

Greenpeace, entreautresorganisa-
tions. Les initiantsmisent aussi sur
l’atout écologique du vélo. «Pour
encourager davantage de gens à
rouler, il faut leurdonnerconfiance
dans le réseau.»

Dans le camp des opposants,
l’UDC a dit tout lemal qu’elle pen-

sait decequ’elleperçoit commeun
pas de plus vers l’exclusion totale
de la voiture en ville. Dans plus de
la moitié des cas d’accidents, ce
sont les cyclistes qui sont respon-
sables, avancentparailleurs lesdé-
tracteursdémocratesducentre.Le
PLR,de soncôté, s’estdit favorable

sur le principe à la création d’un
réseaupourvélos,mais il réclamait
des compensationspour lesplaces
deparc supprimées. Sesdemandes
n’ont pas été écoutées. «La gauche
doit au moins renoncer aux pistes
cyclables de 1,8 m lors de la
construction ou la rénovation de
routes.Ellenepeutpas tout avoir»,
fustige Raphaël Tschanz, élu PLR
auparlementde la ville.Cedernier
redoute en plus que les voies ra-
pides se révèlent dangereuses.
«Comment se comporteront les cy-
clistes sur des autoroutes qui leur
sont réservées?»

L’effet du coronavirus
Dans la métropole rose-verte, les
arguments bourgeois risquent
d’avoirde lapeineàconvaincre.La
criseducoronavirus et leboomdu
véloqui l’a accompagnée semblent
parailleurs faire les affairesde l’ini-
tiative. Yvonne Ehrensberger, de
Pro Vélo, en est convaincue. Pen-
dant le semi-confinement, lesZuri-
chois ont pu se rendre compte «à
quel point onpouvaitmieuxcircu-
ler sans la présence de voitures»,
affirme-t-elle. «Malheureusement,
le trafic motorisé est revenu à la
normale et nous remarquons plus
que jamaisquenos infrastructures
sont lacunaires.»

À Zurich, les cyclistes veulent bannir
les voitures s ur 50 kilomètres de route

Pandémie
Quinze nouveaux noms
ont été ajoutés sur la liste
des territoires à risque.
Dès lundi, les voyageurs
en revenant devront se
mettre en quarantaine.

Les Suisses devront réfléchir à
deux fois avant de se rendre au
Royaume-Uni, au Portugal ou en
Belgique. Ces pays figurent parmi
les quinze territoires ajoutés par
l’Office fédéral de la santé pu-
blique (OFSP) à la liste des terri-
toires à risque. À compter de
lundi, les voyageurs revenant de
ces régions devront se mettre en

quarantaine pendant dix jours à
leur arrivée en Suisse.

Les Suisses sont invités à éviter
de se rendre en Belgique, au Da-
nemark, en Équateur, en Irlande,
en Islande, en Jamaïque, au
Luxembourg, auMaroc, auNépal,
aux Pays-Bas, à Oman, au Portu-
gal, en Slovénie, en Hongrie et au
Royaume-Uni, a indiqué l’OFSP
dans un communiqué vendredi.

Contrôles aléatoires du
respect de la quarantaine

La liste mise à jour comprend
également les régions deBretagne
en France, de Ligurie en Italie et
deux nouvelles régions autri-
chiennes (Basse-Autriche et
Haute-Autriche). Le Kosovo et

Saint-Marin en ont par contre été
retirés.

La quarantaine est appliquée
en Suisse depuis début juillet
pour les personnes arrivant d’un
État ou d’une zone à risque. Les
voyageurs de retour de ces ré-
gions doivent se présenter aux au-
torités cantonales dans les deux
jours. Ces dernières vérifient le
respect de la quarantaine de ma-
nière aléatoire.

La Confédération a ancré la dé-
finition des critères des pays à
risque dans une ordonnance: il
s’agit de pays dans lesquels le
nombre de nouvelles infections
pour 100’000 habitants au cours
des quatorze derniers jours est su-
périeur à 60. ATS

Belgique et Portugal jugés pays à risque

Interview

«Les voies vertes rendent le vélo plus attractif»

vey ou Montreux, c’est moins
évident. Mais il n’y a pas de raison
qu’on nemette pas cela en place à
Genève, Morges ou Bienne.

Dans le classement des villes
les plus cyclophiles établi
par l’association Pro Vélo, la
Suisse romande est toujours
à la traîne. Pourquoi?
Genève serait sans doute mieux
classée aujourd’hui, car en plus de la

Voie verte, les aménagements cy-
clables mis en place durant la crise
sanitaire ont fait bondir l’utilisation
du vélo de 22%. C’est énorme. Mais il
est vrai que dans les agglomérations
plus petites, comme Fribourg, il
reste du chemin à faire. Quand les
transports publics sont moins per-
formants, avec par exemple une ca-
dence à la demi-heure sur les lignes
du RER fribourgeois, beaucoup de
gens se rendent en ville en voiture,
et le fait qu’il y ait autant de voitures
rend difficile demener une politique
de promotion active du vélo. C’est
un problème systémique.

Comment inverser
la tendance?

Les agglomérations alémaniques,
surtout Berne et Zurich, nous
montrent la voie. Elles ont des trans-
ports publics performants. Et elles
ont mené une politique du station-
nement restrictive, mais pas dans la
douleur. Cela a été un processus re-
lativement lent et fluide. Si vous
vous rendez au centre-ville de
Berne, il n’y a quasi pas d’embouteil-
lages, parce que très peu de gens y
viennent en voiture. Dans un
contexte comme celui-ci, c’est plus
facile de réserver des routes aux cy-
clistes. Si on voulait faire la même
chose à Lausanne, où le trafic très
dense sur certains axes, je pense
que ce serait très difficile politique-
ment.P.M.

Vincent
Kaufmann,
spécialiste de la
mobilité urbaine

Les cyclistes
zurichois
auront-ils
bientôt des
«autoroutes»
à vélo? KEYSTONE

Il meurt en chutant
d’une fenêtre

Zurich Un homme est tombé de
la fenêtre d’un salon de massage
vendredi dans le quartier du
Niederdorf, à Zurich. Gravement
blessé, il est mort sur place. La
cause de sa chute n’est pas
connue. ATS

Loi sur le CO
2
: la

révision approuvée
Berne Les Chambres fédérales
ont approuvé vendredi en vota-
tions finales la révision de la loi
sur le CO

2
a été approuvée ven-

dredi par 129 voix contre 59 et 8
abstentions au Conseil national,
et par 33 voix contre 5 et 6 abs-
tentions au Conseil des États.
ATS

«J’ai du mal
à faire confiance
aux chiffres
des assureurs»
Vincent Maitre,
conseiller national (PDC/GE)


